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CE, 21 mars 2013, n  452939 (offre
manifestement insuffisante de l’assureur)

TEXT

o

« Vu la procé dure suivante :1

Par une déci sion du 30  mars 2022, le Conseil d’Etat, statuant au
conten tieux a prononcé l’admis sion partielle des conclu sions du
pourvoi de Mme D… E…, de M. C… E… et de Mme B… E…, agis sant en
leur qualité d’ayants droit de M. E…, leur mari et père, et en leur nom
propre, diri gées contre l’arrêt n° 18VE00882 du 29  mars 2021 de la
cour admi nis tra tive d’appel de Versailles, en tant qu’il se prononce sur
l’indem ni sa tion des frais de soutien psycho lo gique, des droits de
succes sion, des pertes de revenus liées aux divi dendes perçus par M.
E… et aux pensions d’orphe lins des enfants du foyer et du préju dice
lié au carac tère insuf fi sant de l’offre d’indem ni sa tion de la société
hospi ta lière d’assu rances mutuelles (SHAM).

2

Par un mémoire en défense et un autre mémoire, enre gis trés les
27 juin et 26 octobre 2022, le centre hospi ta lier de Juvisy- sur-Orge et
la SHAM concluent au rejet du pourvoi. Ils soutiennent que les
moyens soulevés ne sont pas fondés.

3

Par un mémoire en réplique, enre gistré le 27  septembre 2022,
Mme E… et autres reprennent les conclu sions de leur pourvoi par les
mêmes moyens.

4

Vu les autres pièces du dossier ;5

Vu :6

- le code de la santé publique ;7

- le code de justice admi nis tra tive ;8

Après avoir entendu en séance publique :9

- le rapport de M. Joachim Bendavid, maître des requêtes,10

- les conclu sions de M. Florian Roussel, rappor teur public.11
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La parole ayant été donnée, après les conclu sions, à la SCP Poupet et
Kace ne len bogen, avocat de Mme E… et autres et à la SARL Le Prado -
Gilbert, avocat du centre hospi ta lier de Juvisy- Sur-Orge et de la
société hospi ta lière d’assu rances mutuelles.

12

Consi dé rant ce qui suit :13

1. Il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que le
tribunal admi nis tratif de Versailles a été saisi par Mme E…, agis sant
tant en son nom propre qu’en qualité de repré sen tante de ses enfants
mineurs, d’une demande tendant à la condam na tion du centre hospi‐ 
ta lier de Juvisy- sur-Orge et de la société hospi ta lière d’assu rances
mutuelles (SHAM) à les indem niser, en leur qualité d’ayants droit et
en leur nom propre, des préju dices résul tant du décès de M. E…,
admis dans cet établis se ment hospi ta lier dans un état grave après
avoir chuté d’un toit. Par un juge ment du 29  décembre 2017, le
tribunal admi nis tratif a jugé que le centre hospi ta lier de Juvisy- sur-
Orge avait commis une faute dans le diag nostic et la prise en charge
médi cale de M. E…, ayant entraîné une perte de chance de 30  %
d’éviter le décès, et condamné le centre hospi ta lier et la SHAM à leur
verser une somme totale de 311  848,22  euros. Sur appel du centre
hospi ta lier et de la SHAM et appel inci dent de Mme E… et autres, la
cour admi nis tra tive d’appel de Versailles a, par un arrêt du 29 mars
2021, ramené cette somme à 228  166,29  euros. Par une déci sion du
30 mars 2022, le Conseil d’Etat, statuant au conten tieux a prononcé
l’admis sion partielle des conclu sions du pourvoi de Mme E… et autres
diri gées contre cet arrêt en tant qu’il se prononce sur l’indem ni sa tion
des frais de soutien psycho lo gique, des droits de succes sion, des
pertes de revenus liées aux divi dendes perçus par M. E… et aux
pensions d’orphe lins des enfants du foyer et du préju dice lié au
carac tère insuf fi sant de l’offre d’indem ni sa tion de la SHAM.

14

Sur l’arrêt attaqué en tant qu’il se prononce sur l’indem ni sa tion des
frais de soutien psycho lo gique :

15

2. En rete nant, pour rejeter la demande d’indem ni sa tion des frais
futurs de soutien psycho lo gique de la jeune B… E…, dont elle n’a pas
contesté la néces sité, que les requé rants n’avaient pas produit
d’éléments permet tant de " chif frer préci sé ment " ce poste de préju‐ 
dice, alors qu’il ressort des pièces du dossier qui lui était soumis que
Mme  E… et autres avaient déjà produit, avant même une mesure

16
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d’instruc tion en ce sens, un certi ficat médical évaluant le besoin en
cause à deux séances mensuelles de 60 euros chacune, la cour admi‐ 
nis tra tive d’appel de Versailles a entaché son arrêt de dénaturation.

Sur l’arrêt attaqué en tant qu’il se prononce sur l’indem ni sa tion des
frais de succes sion :

17

3. En jugeant que Mme E… n’était pas fondée à demander, au titre de
la répa ra tion de son préju dice patri mo nial, le rembour se ment des
frais exposés lors de la liqui da tion de la succes sion de M. E…, au motif
que ces frais ne peuvent être regardés comme un élément du préju‐ 
dice résul tant direc te ment de la prise en charge fautive de la victime,
la cour admi nis tra tive d’appel n’a pas commis d’erreur de droit, ni
inexac te ment qualifié les faits.

18

Sur l’arrêt attaqué en tant qu’il se prononce sur l’indem ni sa tion des
pertes de revenus liées aux divi dendes perçus par M. E… et sur les
revenus de substi tu tion perçus par ses enfants :

19

4. En premier lieu, il résulte des termes de l’arrêt attaqué que, pour
rejeter l’indem ni sa tion des pertes de revenus liées aux divi dendes
perçus avant son décès par M. E… en sa qualité de gérant de la
société GDS, la cour admi nis tra tive d’appel a estimé qu’il ne pouvait
être tenu pour certain que l’inté ressé aurait pu reprendre cette acti‐ 
vité en l’absence de faute dans sa prise en charge par l’établis se ment
hospi ta lier, compte tenu de la gravité de l’acci dent dont il avait été
victime. En statuant ainsi, alors que, si le rapport d’exper tise du
15  octobre 2013 rele vait que " les patients poly trau ma tisés sont des
patients victimes de trau ma tismes violents suscep tibles d’avoir
provoqué des lésions multiples ou mena çant le pronostic vital ou
fonc tionnel ", il n’en ressor tait nulle ment que les trau ma tismes subis
en l’espèce par l’inté ressé auraient été, en l’absence de faute du
centre hospi ta lier, de nature à l’empê cher d’exercer à nouveau ses
fonc tions de gestion naire d’entre prise, la cour admi nis tra tive d’appel
a déna turé les pièces du dossier qui lui était soumis.

20

5. En second lieu, en esti mant que les deux enfants de M. E… avaient
perçu jusqu’à l’âge de 21 ans une pension d’orphelin d’un montant
total de 37  621,80  euros chacun, alors qu’il ressort des pièces du
dossier qui lui était soumis, notam ment de l’attes ta tion du régime
social des indé pen dants produite par Mme E…, qu’ils n’avaient perçu

21
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qu’un capital orphelin d’un montant de 1 767,60 euros chacun, la cour
admi nis tra tive d’appel a égale ment entaché son arrêt
de dénaturation.

Sur l’arrêt attaqué en tant qu’il se prononce sur l’indem ni sa tion du
préju dice lié au carac tère insuf fi sant de l’offre d’indem ni sa tion de la
SHAM :

22

6. Aux termes du premier alinéa de l’article L. 1142-14 du code de la
santé publique : " Lorsque la commis sion régio nale de conci lia tion et
d’indem ni sa tion des acci dents médi caux, des affec tions iatro gènes et
des infec tions noso co miales estime qu’un dommage rele vant du
premier alinéa de l’article L. 1142-8 engage la respon sa bi lité d’un
profes sionnel de santé, d’un établis se ment de santé, d’un service de
santé ou d’un orga nisme mentionné à l’article L. 1142-1 ou d’un
produc teur d’un produit de santé mentionné à l’article L. 1142-2,
l’assu reur qui garantit la respon sa bi lité civile ou admi nis tra tive de la
personne consi dérée comme respon sable par la commis sion adresse
à la victime ou à ses ayants droit, dans un délai de quatre mois
suivant la récep tion de l’avis, une offre d’indem ni sa tion visant à la
répa ra tion inté grale des préju dices subis dans la limite des plafonds
de garantie des contrats d’assu rance ". Aux termes du neuvième alinéa
du même article : " Si le juge compé tent, saisi par la victime qui refuse
l’offre de l’assu reur, estime que cette offre était mani fes te ment insuf‐ 
fi sante, il condamne l’assu reur à verser à l’office une somme au plus
égale à 15 % de l’indem nité qu’il alloue, sans préju dice des dommages
et inté rêts dus de ce fait à la victime".

23

7. Il résulte des dispo si tions du neuvième alinéa de l’article L. 1142-14
du code de la santé publique citées au point 6 qu’il appar tient au juge,
s’il est saisi de conclu sions en ce sens par la victime ou ses ayants
droit, et s’il estime que l’offre d’indem ni sa tion faite par l’assu reur de
l’établis se ment de santé respon sable du dommage était mani fes te‐ 
ment insuf fi sante, de condamner l’assu reur au paie ment d’une
indem nité destinée à réparer les préju dices ayant résulté direc te ment
pour la victime ou ses ayants droit de ce carac tère mani fes te ment
insuf fi sant. Ce préju dice est constitué par le fait, pour la victime ou
ses ayants droit, de s’être vu proposer une offre d’indem ni sa tion
mani fes te ment insuf fi sante au regard du dommage subi et d’avoir dû
engager une action conten tieuse pour en obtenir la répa ra tion inté ‐

24
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grale en lieu et place de béné fi cier des avan tages d’une procé dure de
règle ment amiable.

8. Il résulte des termes de l’arrêt attaqué que, pour refuser de
condamner la SHAM à indem niser le préju dice subi par Mme E… et
autres du fait du carac tère mani fes te ment insuf fi sant de son offre
d’indem ni sa tion, la cour admi nis tra tive d’appel a jugé que cet élément
de préju dice ne se distin guait pas des préju dices moraux que le
centre hospi ta lier de Juvisy- sur-Orge et la SHAM ont été condamnés
à indem niser. En statuant ainsi, alors qu’il résulte de ce qui a été dit
au point précé dent qu’il s’agis sait d’un préju dice distinct, dont la
répa ra tion incom bait d’ailleurs au seul assu reur du centre hospi ta lier,
la cour a commis une erreur de droit.

25

9. Il résulte de tout ce qui précède que l’arrêt attaqué doit être annulé
en tant qu’il se prononce sur l’indem ni sa tion des frais de soutien
psycho lo gique, des pertes de revenus liées aux divi dendes perçus par
M. E… et aux pensions d’orphelin des enfants du foyer et du préju dice
lié au carac tère insuf fi sant de l’offre d’indem ni sa tion de la SHAM.

26

10. Il y a lieu, dans les circons tances de l’espèce, de mettre à la charge
soli daire du centre hospi ta lier de Juvisy- sur-Orge et de la SHAM une
somme de 3  000  euros à verser à Mme  E… et autres au titre de
l’article L. 761-1 du code de justice administrative.

27

D E C I D E :28

- -------------29

Article 1er  : L’arrêt de la cour admi nis tra tive d’appel de Versailles du
29 mars 2021 est annulé en tant qu’il se prononce sur l’indem ni sa tion
des frais de soutien psycho lo gique, des pertes de revenus liées aux
divi dendes perçus par M. E… et aux pensions d’orphe lins des enfants
du foyer et du préju dice lié au carac tère insuf fi sant de l’offre d’indem‐ 
ni sa tion de la SHAM.

30

Article 2 : L’affaire est renvoyée, dans cette mesure, à la cour admi nis‐ 
tra tive d’appel de Versailles.

31

Article 3 : Le centre hospi ta lier de Juvisy- sur-Orge et la SHAM verse‐ 
ront à Mme E… et autres la somme globale de 3 000 euros au titre de
l’article L. 761-1 du code de justice administrative.

32

Article 4 : Le surplus des conclu sions du pourvoi est rejeté.33



CE, 21 mars 2013, no 452939 (offre manifestement insuffisante de l’assureur)

ABSTRACT

Français
« Il résulte des termes de l’arrêt attaqué que, pour refuser de condamner la
SHAM à indem niser le préju dice subi par Mme E et autres du fait du carac‐ 
tère mani fes te ment insuf fi sant de son offre d’indem ni sa tion, la cour admi‐ 
nis tra tive d’appel a jugé que cet élément de préju dice ne se distin guait pas
des préju dices moraux que le centre hospi ta lier de Juvisy- sur-Orge et la
SHAM ont été condamnés à indem niser. En statuant ainsi, alors qu’il résulte
de ce qui a été dit au point précé dent qu’il s’agis sait d’un préju dice distinct,
dont la répa ra tion incom bait d’ailleurs au seul assu reur du centre hospi ta‐ 
lier, la cour a commis une erreur de droit. »
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Article 5 : La présente déci sion sera noti fiée à Mme D… E…, première
requé rante dénommée, au centre hospi ta lier de Juvisy- sur-Orge et à
la société hospi ta lière d’assu rances mutuelles »

34


